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Cette planche se propose d'évoquer la mise en place de la coloni­
sation rurale en Nouvelle-Calédonie depuis l'origine jusqu'au lendemain 
de la Seconde Guerre mondiale. Les cartes montrent l'extension géogra­
phique de cette colonisation à différents moments-clefs de son histoire, 
en y intercalant le Domaine Pénitentiaire délimité en 1884, lors de l'apo­
gée de la colonisation pénale. 

L'emprise de la colonisation a pu être rétablie par synthèse d'informations 
diverses, enquêtes de terrain, documents d'archives, levés cartogra­
phiques parmi lesquels les cartes de GALLET ( 1884), LA PORTE ( 1903), 
et celle du Service Topographique (1948). L'hétérogénéité de ces sources 
et leur inégale qualité n'ont pas permis la réalisation d'un travail parfaite­
ment homogène. Les surfaces colonisées, relativement précises pour 
1864 (époque où la colonisation embryonnaire est facile à cerner), 
connaissent des limites plus floues en 1877. La précision s'améliore en 
1884 et en 1895 ·pour atteindre son maximum avec la carte de 1948. 

Cette réserve faite, chaque carte n'en apparaît pas moins comme un bilan 
géographique de l'occupation coloniale à différents moments: 1864, 
installation de la Pénitentiaire; 1877, veille de la Grande Insurrection qui 
va porter un coup d'arrêt à la colonisation libre au profit de la colonisation 
pénale; 1884, apogée de la Pénitentiaire qui «accapare>> les meilleures 
terres de l'île; 1895, réveil de la colonisation libre caféicole du gouver­
neur Feillet; 1 948 enfin, achèvement d'une époque et début de la 
période contemporaine marquée par le déclin de la vieille colonisation 
rurale. 

1. - LA COLONISATION PIONNIÈRE 
( 1853-1877) 

Les mobiles qui ont amené le gouvernement de Napoléon Ill à pren­
dre possession de la Nouvelle-Calédonie sont multiples (planche 20), 
Mais la préoccupation essentielle fut celle de la Transportation. C'est 
pour juger des possibilités offertes par l'île en ce domaine que fut 
envoyée en 1850 la corvette «Alcmène>> et c'est sur le rapport favorable 
de son commandant que fut décidée la prise de possession. Plus tard. la 
salubrité du climat, la fertilité présumée de ses sols feront naître, â l'instar 
de l'Algérie, le projet d'une colonie de peuplement; ce sera « la France 
australe >» 

A. - Les conditions initiales de la colonisation 
Les conditions dans lesquelles s'ouvre la colonisation sont loin d'être 

favorables. La nouvelle colonie est aux antipodes de la Métropole dont la 
séparent plusieurs mois de mer. L'île est mal connue. l'intérieur inexploré. 
Dès 1856 les révoltes mélanésiennes qui éclatent un peu partout créent 
un climat d'insécurité. Mais surtout l'autorité militaire, investie du pouvoir 
administratif, manque singulièrement de moyens tant humains que finan­
ciers. Le Ministère entend faire une colonisation â l'économie. La rançon 
de cette parcimonie sera une triple impuissance â contrôler le pays, à 
l'administrer et à le peupler. L'occupation restreinte témoigne de cette 
carence avant que l'on s'en remette aux risques et périls des colons et en 
attendant que l'on entreprenne de dilapider les terres pour créer des 
ressources au budget local. 

B. - L'occupation restreinte (1855-1858) 
A l'heure où s'ouvre la colonisation, l'autorité militaire ne contrôle 

que deux postes, celui de Balade et Port-de-France (Nouméa). Pour assu­
rer la sécurité des colons, elle décrète que les concessions ne pourront 
être accordées que sous la protection des fortins, clause qui limite singu­
lièrement le champ de la future colonisation. Balade n'offrant aucune 
possibilité, c'est donc autour de Port-de-France que s'installent les 
premiers immigrants. Quelques entorses au principe de l'occupation 
restreinte conduiront cependant quelques isolés à se fixer au Mont-Dore, 
à Canala et même à Wagap. Néanmoins, c'est dans la presqu'île de 
Nouméa surtout que sont octroyées les concessions. En 1859, 852 hec­
tares y auront été attribués à quarante-trois colons, pour la plupart 
commercants ou cabaretiers à Port-de-France. Les concessions sont 
petites; ·l'occupation restreinte, en limitant l'espace disponible, incite 
l'autorité coloniale à se montrer parcimonieuse dans ses distributions de 
terres. En 1858, cinq ans après la prise de possession, le résultat est 
médiocre. On incrimine le système de l'occupation restreinte auquel on 
renoncera. 

C .. A risques et périls (1858-1870) 
A partir de 1858 !'Administration n'assure plus la protection des 

colons. Ceux-ci peuvent quitter les périmètres contrôlés, à leurs risques et 
périls. Cette mesure aura deux conséquences capitales. D'abord une 
certaine dissémination des colons et pour corollaire un grand nombre de 
révoltes indigènes qui inaugurent l'époque des expéditions militaires. 
Ensuite. la terre étant moins rare, on commencera â accorder de grandes 
concessions (contrat Byrne-Brown). 

Dès la fin de 1858 celles-ci vont s'étendre hors de la presqu'île, dans la 
vallée de la Dumbéa, dans le bassin de Païta et dans les plaines de Saint­
Vincent. Elles ont pour contrepartie l'obligotion pour le concessionnaire 
de financer des introductions d'immigrants ou de cheptel. Mais la plupart 
de ces grands concessionnaires ne pourront remplir ces conditions. 1 ls ne 
cesseront de réclamer, et d'obtenir des dérogations. On avait cru stimuler 
à peu de frais le peuplement; on avait en réalité favorisé l'accaparement 
foncier dans le sud-ouest. 

En 1864, dix ans après le début de la colonisation, alors qu'arrive le 
premier convoi de transportés, la colonie se limite encore aux pays 
compris entre Port-Laguerre et Boulari. Ailleurs on ne trouve que deux 
impacts autour des postes militaires de Canala et de Wagap, quelques 
missions (Wagap, Touho, Pouébo, Balade et Arama) et, ici ou là, des 
aventuriers, isolés sur les rivages orientaux et septentrionaux, traitent le 
trépang ou l'huile de coco. Le bilan est donc médiocre. Constatant cette 
incurie, le gouverneur Guillain entreprend alors de relancer !a colonisa­
tion ; il substitue aux adjudications, aux enchères publiques, les ventes de 
terre à prix fixe dans les périmètres dûment cadastrés. 11 développe éga­
lement les locations avec droit de préemption. Et pour stimuler le peuple­
ment, il favorise l'immigration bourbonnaise et la spéculation sucrière. 

LES ÉTAPES DE LA COLONISATION TERRIENNE 

Tandis que la colonisation pénale s'implante à Bourail, le front pionnier 
libre se déploie à travers les plaines de Saint-Vincent et atteint bientôt la 
Ouaméni. Canala se développe. Les colons commencent à s'implanter à 
Nakéty, Touho et Pouébo. On abuse de la concession gratuite. Les bons 
de terres que l'on a institué alimentent surtout la spéculation foncière. 
Peu de colons se fixent sur leur concession. Le Gouverneur tente de les 
stabiliser par la famille en leur cherchant des épouses parmi les orphe­
lines de !'Assistance Publique. 

En 1870, au rappel de Guillain, la colonisation s'est étendue, passant de 
26 700 ha aliénés en 1866 à 77 000 ha. Mais le pays se peuple mal. Le 
colon accapare la <<brousse» plus qu'il ne l'habite. Aussi les réactions 
mélanésiennes sont-elles violentes, créant partout un climat d'insécurité. 
C'est la rançon de cette colonisation «à risques et périls» qui correspond 
à l'époque des expéditions militaires. Il faudra attendre 1 869 et la mort 
de Gondou pour retrouver un semblant de paix. 

D. - La boulimie de terres (1870-1878) 
Avec la pacification, on espère voir enfin la petite colonisation libre 

prendre son essor. C'est le programme du nouveau Gouverneur, Gaultier 
de La R icherie, qui s'attache â retenir dans la colonie fonctionnaires et 
soldats en les congédiant sur place. A partir de 1871, on songera à 
accueillir des Alsaciens-Lorrains fuyant l'annexion prussienne. On leur 
réservera 300 concessions de 10 hectares à Moindou. Quelques-uns 
iront à Téoudié à l'appel de la Compagnie de la Nouvelle-Calédonie. Cette 
dernière. inspirée des compagnies de colonisation australiennes, avait 
reçu 25 000 hectares entre Voh et Gomen à 3 francs l'hectare et moyen­
nant l'introduction de colons et la réalisation de travaux routiers. La tenta­
tive échouera mais sera à l'origine du domaine de Ouaco. Vers la même 
époque on essaiera aussi de fixer quelques déportés de la Commune, 
mais rares sont ceux qui resteront après l'amnistie. Très vite, faute 
d'argent, on devra arrêter le programme de petite colonisation. 

L'argent devient, à partir de 1871, la préoccupation première de !'Admi­
nistration coloniale qui ne sait comment approvisionner son budget Pour 
en trouver, au lieu de subventionner l'immigration qui coûte trop cher, on 
va brader les terres. Cette braderie commence en 1871 avec l'instau­
ration des« permis d'occupation». 

Le prix de la terre, extrêmement bas, met l'accaparement foncier à la 
portée de tous. et a fortiori à celle des notables nouméens qui sont les 
grands bénéficiaires de ces dispositions. La superficie aliénée double 
entre 1870 et 1877. C'est une mainmise effrénée qui s'opère le plus 
souvent au profit de colons déjà établis. Aussi le peuplement ne suit pas. 
En 1876, les habitants libres (2 700) seront encore moins nombreux que 
les fonctionnaires et les soldats (3 000), alors que le front pionnier parti 
de Saint-Vincent quinze ans auparavant atteint Poya, Koné et se déploie 
au nord dans les plaines de Ouaco, amputant déjà de très larges portions 
de savanes pastorales de la côte Ouest. La sanction ne tardera plus: en 
1878, «comme un coup de tonnerre», éclate la Grande Insurrection 
mélanésienne, qui embrase tout le pays entre Saint-Vincent et Paya. La 
colonisation libre, durement touchée, mettra vingt ans â s·en remettre. 
Désormais et jusqu'à la fin du siècle la prééminence reviendra â la coloni­
sation pénale. 

Il. - LA COLONISATION PÉNALE 
La loi du 30 mai 1854 instituant la Transportation prévoyait que la 

peine des travaux forcés s'accomplirait désormais dans des établisse­
ments coloniaux. On choisit d'abord le Maroni (Guyane). Mais l'insalubrité 
du pays lui fit bientôt préférer la Nouvelle-Calédonie. 

L'un des aspects de la loi de 1854 était la réhabilitation du condamné 
par le travail salvateur. Au terme de l'expiation, si celle-ci avait été subie 
de façon exemplaire, pouvait intervenir la réhabilitation dont la mise en 
concession et la liberté retrouvée constitueraient le prix. Dans l'esprit du 
législateur de 1854, la concession, qui deviendra plus tard le fondement 
de la colonisation pénale. n'est qu'une faveur individuelle et exception­
nelle. 

A. - Les débuts du Bagne calédonien 
(1864-1870) 

En mai 1864 le premier convoi de forçats (250) arrive en rade de 
Port-de-France. A terre rien n'est prêt pour les recevoir. Pendant huit 
mois le Bagne sera flottant et les transportés cantonneront â bord de la 
frégate. Ce n'est qu'â la fin de l'année qu'ils s'installeront sur l'île Nau où 
sera le pénitencier-dépôt. 

Ce premier contingent sera réellement l'outil public que prévoyait les 
textes. Mais dès le second convoi, en juillet 1866, l'effectif augmentant, 
on commencera à prélever des condamnés pour les affecter comme 
domestiques chez des particuliers. Néanmoins jusqu'en 1870 l'essentiel 
du contingent restera employé sur les chantiers publics: remblaiement 
des marais de Nouméa, ouverture de carrières, construction de routes et 
de bâtisses. On ne peut donc parler jusque-lâ de colonisation pénale. Le 
glissement pourtant ne va plus tarder à s'opérer. 

B. - Le développement de la colonisation 
pénale (1870-1886) 

Le gouverneur Guillain. convaincu que la régénération du forçat 
passait par l'enracinement rural et familial, avait préparé ce glissement 
La création de fermes pénitentiaires à Yahoué, puis â Bourail avaient 
constitué autant de signes avant-coureurs de la nouvelle tendance. Aussi 
à son rappel, en 1870, même si aucune réalisation d'envergure n'a 
encore vu le jour, la colonisation pénale est en route. Celle-ci commence 
en 1869 avec l'installation des deux premiers concessionnaires à Bourail. 
Leur nombre passera d'une trentaine en 1870 â 180 à la fin de 1877, et 
à 460 (déduction faîte des dépossessions) en 1 884. Bourail sera le fleu­
ron de la colonisation pénale calédonienne. Les concessions de 4 hec­
tares quadrilleront les vallées de Pouéo, Baguen, Néméara, Gouaro et 
Nessadiou, en faisant le centre le plus peuplé de la « brousse » rurale. 

Mais !'Administration Pénitentiaire étendra le système ailleurs. Dès 1876 
d'autres concessionnaires seront établis à Focola et Fonwhary, puis à La 
Foa en 1878, à Farina en 1888 et à Tendéa en 1890, tous ces lotisse-

ments formant le centre pénitentiaire d'Ouraïl où l'on comptera, en 1885, 
144 concessionnaires urbains ou ruraux. 

En 1881 un nouveau centre sera ouvert au Diahot (Ouégoa) qui atteindra 
52 concessionnaires trois ans plus tard. Puis viendra le tour de Pouem­
bout, fondé en 1883 et qui aura près de 250 concessionnaires en 1885. 
En 1883, on en établira même une trentaine à Muéo autour de l'ancien 
poste militaire. Mais cet implant échouera et dès 1886 les derniers 
rescapés seront dirigés sur Bourait. 

On peut reconnaître plusieurs phases dans cette colonisation. Au début, 
le rythme des mises en concession était relativement lent. A partir de 
1878 la législation est refondue. Le bénéfice de la concession est étendu 
aux condamnés en cours de peine. Du coup le nombre de mises en 
concession fait un bond, passant de 48 en 1877 à 89 en 1879. Mais 
c'est surtout à partir de 1 882, avec l'arrivée de Pallu de La Barrière que 
débute une brève mais fulgurante phase de colonisation frénétique. 

Le gouverneur Pallu entend supprimer en dix ans la Transportation de 
Nouvelle-Calédonie. Pour vider les pénitenciers il veut multiplier les mises 
en concession et prévoit 13 600 concessionnaires pour 1892 ! Depuis 
187 5, du reste, le Ministère pousse dans ce sens. A partir de 1882, de 
nouveaux avantages sont consentis aux candidats colons. L'Adminis­
tration Pénitentiaire fait désormais préparer et défricher par la rnain­
d'œuvre pénale toutes les concessions (charge qui incombait auparavant 
au candidat-concessionnaire). La mise en concession tend à devenir non 
plus une faveur, mais un droit 

Sous cette impulsion. le nombre annuel de mises en concession qui 
n'avait jusque-là jamais atteint la centaine. bondit soudain à 301 en 
1883. Il sera de 270 puis de 200 au cours des deux années suivantes, 
avant de redescendre à 126 en 1886, prélude â une phase de reflux. 
Mais cette expansion soudaine de la colonisation pénale n'aura pu être 
menée à bien sans qu'ait été entre temps délimité un énorme Domaine 
Pénitentiaire. 

C. - Le Domaine Pénitentiaire 
Jusqu'en 1884, le Bagne n'avait guère cherché à se constituer un 

domaine foncier. li s'était progressivement étendu, au fur et à mesure des 
besoins, soit que l'Etat ait déclassé à son profit des terrains domaniaux, 
soit que !'Administration Pénitentiaire ait elle-même acquis ou loué des 
terres à des particuliers. Pourtant, en 1 880, à la suite de contestations 
survenues en Guyane à propos du Domaine Pénitentiaire de cette colonie, 
le Département, pour éviter la répétition de tels problèmes en Nouvelle­
Calédonie, y prescrivit la délimitation d'un Domaine Pénitentiaire. D'autant 
plus que !'Administration Pénitentiaire, alors à l'apogée de sa puissance, 
avait le sentiment de manquer d'espace. pour établir ses colons­
concessionnaîres. 

Le 16 août 1 884, un décret précédant toute étude sérieuse du terrain 
affectait 110 000 hectares à la Transportation. La carte annexée au 
décret couvrait en réalité quelques 260 000 hectares, ainsi qu'on devait 
s'en apercevoir par la suite, et elle mordait sur des périmètres déjà alié­
nés à des éleveurs. Les colons libres réagirent d'autant plus vivement que 
la délimitation englobait les meilleures vallées de l'île. Cc conflit sera 
directement à l'origine de la <<question du Domaine>> qui va paralyser la 
colonisation libre entre 1885 et 1895, jusqu'à ce que le litige soit tran­
ché en faveur de l'Etat. 

Sur le terrain. le Domaine Pénitentiaire prévu par le décret de 1884, sera 
progressivement délimité au cours de la décennie 1885-1895. Seules 
certaines parties seront effectivement occupées. Le ralentissement des 
mises en concession après l'expérience de colonisation frénétique, puis la 
renonciation au système de la colonisation pénale, n'allaient pas tarder à 
rendre inutile l'immobilisation d'aussi vastes étendues. Dès 1889 le 
Ministère envisageait son déclassement partiel. Celui-ci interviendra en 
1897 où 36 136 ha seront prélevés au profit de la colonisation libre 
renaissante. Par la suite on déclassera au fur et à mesure des besoins en 
1904, 1913, 1 914, 1915. En 1927, le patrimoine foncier du Bagne se 
réduira à la seule île Nau en attendant qu'en 1931 la Nouvelle-Calédonie 
soit désaffectée de son état de colonie pénitentiaire. 

D. - Le reflux de la colonisation pénale 
(1887-1897) 

Les excès de la colonisation pénale ont laissé un important déchet et 
provoqué un mécontentement général, surtout de la part des colons libres 
frustrés. Aussi, à partir de 1886, le nombre de mises en concession 
s'affaisse. L'année suivante, la réouverture du Bagne guyanais va décon­
gestionner la Transportation calédonienne qui recevra désormais les meil­
leurs éléments de la population pénale. On assiste en même temps au 
retour à une discipline plus stricte : la peine doit primer l'œuvre de coloni­
sation et le Bagne redevenir un outil mieux géré et plus efficace. 

Par souci d'économie, en 1889, on renonce aux fermes et aux usines 
pénitentiaires qui constituaient la facette agro-industrielle du Bagne-

,producteur. Dans le même temps la mise en concession devient plus exi­
geante et plus rare. Ce sera désormais une faveur réservée aux plus méri­
tants. 

A partir de 1895 le nombre des dépossessions sera constamment supé­
rieur à celui des mises en concession. Avec quelques 50 concession­
naires à Ouégoa, 200 à Pouembout. 350 â La Foa et 700 à Bourail, la 
colonisation pénale plafonne. On est loin des espoirs de Pallu. 

Une génération d'homme s'est écoulée depuis les premières concessions 
délivrées à Bourail en 1869 et l'on commence à se préoccuper du sort 
des fils de concessionnaires. La petite colonisation libre née de la coloni­
sation pénale importe d'autant plus pour le futur qu'en 1897 les envois 
de transportés vers la Nouvelle-Calédonie cessent définitivement, 
condamnant le Bagne à une lente extinction qui se poursuivra un quart de 
siècle. 

E. - Bilan du Bagne colonisateur 
Sur 21 630 condamnés envoyés en Nouvelle-Calédonie depuis 

1864. 9 7 24 continuaient à purger leur peine en 1 897. Mais r effectif des 
concessionnaires ne représentait à la même époque qu'une part minime 
de cet ensemble, environ 1 300 colons, dont plus de la moitié à Bourail. 

La colonisation pénale apparaît comme un phénomène limité, circonscrit 
pour l'essentiel aux trois vallées de Bourail. La Foa et Pouembout, qu'elle 
a marquées d'une empreinte durable. Ses résultats ont été, et sont 
encore controversés. Un bilan dressé en 1910 révélera que sur les 2 681 
mises en concession effectuées depuis 1 869 il a fallu procéder à 1 403 
dépossessions, soit 52 % du total. Ces échecs ont considérablement 
alourdi le coût de la colonisation qui est allé se perdre dans les gouffres 
financiers du Bagne. 

Les raisons de ces défaillances sont nombreuses: manque de motivation 
profonde de la part des candidats concessionnaires, surtout désireux 
d'échapper ainsi à la promiscuité des pénitenciers; absence de capital 
d'exploitation et de réserves financières, dans le cadre d'une colonisation 
marginale que la moindre mauvaise récolte vouait à l'endettement; exi­
guïté des concessions; erreurs dans le choix des spéculations agricoles 
(canne, maïs, haricots); pratique, faute de bétail, d'une agriculture pion­
nière sans restitution ni engrais ... Pourtant, avec le recul du temps, on ne 
saurait parler d'échec total. Pour limité qu'il soit le solde humain de la 
colonisation pénale n'en constitue pas moins le groupe le plus nombreux 
de l'immigration rurale calédonienne. Bien que désavantagé par le 
déséquilibre du « sex ratio». il n'en a pas moins engendré à la seconde 
génération une paysannerie active qui a donné à la colonisation calédo­
nienne ses plus authentiques agriculteurs. 

Ill. - LA COLONISATION FEILLET 
Préparant l'apogée de la Pénitentiaire, l'insurrection de 1878 a porté 

un rude coup â la colonisation libre. Les massacres de la rébellion puis 
l'ombre pesante du Bagne ont terni l'image de l'île; le Domaine Péniten­
tiaire immobilise les meilleures terres; la question du Domaine paralyse 
les aliénations. 

En 1895, la Nouvelle-Calédonie est toujours une «colonie sans colons>> 
en dehors des grands éleveurs et des concessionnaires pénaux. Les rares 
expériences menées à la Ouaméni, Voh ou Koné ne sont que des tenta­
tives ponctuelles, pour certaines vouées à l'échec. La plus grande partie 
du peuplement européen (62 %) se concentre à Nouméa et â ses abords 
immédiats. Dans une « brousse » vide, seuls Païta et Bouré!il dépassent 
300 habitants. La plupart des témoins qui visitent l'île à celte époque 
restent frappés par son retard économique. L'échec sucrier a entraîné soit 
un repli vivrier, soit une reconversion pastorale ou commerciale. Du reste 
le terme de « colon libre » désigne à côté de quelques éleveurs une majo­
rité de citadins, commerçants, artisans, mineurs ou employés, et ne 
saurait être confondu avec agriculteur. Pourtant dans cette île sous­
peuplée, on manque de terres. C'est là le résultat d'un gaspillage insensé, 
qui donne à ce bilan d'un demi-siècle de colonisation un relent d'échec. 
La carte des terres contrôlées par les différents systèmes de colonisation, 
libre et pénal, en 1894, révèle l'ampleur de ces annexions dont l'étendue, 
sur le versant occidental, est sensiblement comparable â la carte de 
1948. On peut objecter que cette extension, à la fin du XIX• siècle, inclut 
le Domaine Pénitentiaire dont de vastes portions restaient pratiquement 
inoccupées, et que les superficies effectivement exploitées par les colons 
étaient moindres que la carte pourrait le laisser supposer. Il n'en reste 
pas moins que l'investissement des savanes pastorales de la côte Ouest 
était dès cette époque pratiquement accompli. 

Quand débarque le gouverneur Feillet, en juin 1894, la colonie se débat 
dans le marasme. Depuis deux ans sévit une crise minière provoquée par 
la concurrence canadienne. qui achève de plonger l'économie locale dans 
le désarroi. 

La force de Feillet résidera dans ses certitudes. Alors que chacun doute, il 
croit à la possibilité d'une colonisation libre, et entend en faire aussitôt la 
démonstration. Au début de 1895 il précise les grandes lignes de son 
action: abolir le Bagne, lancer un appel à l'immigration libre pour planter 
du café, et entreprendre un programme de grands travaux pour soutenir 
cette colonisation et relancer l'activité économique. C'est à l'exécution de 
ce programme qu'il va s'acharner pendant neuf ans. 

A. - Le système Feillet 
Ce que l'on appelle aujourd'hui le système Feillet (bien que ce 

gouverneur se soit borné à reprendre à son compte des idées déjà avan 
cées par ses prédécesseurs et qu'il eut surtout le mérite d'appliquer) 
repose sur l'octroi de concessions gratuites de 1 0 à 25 hectares dont 5 
devaient être aptes â la culture du café. 

Le 10 juillet 1895, la concession gratuite était rétablie et ouverte à tout 
enfant du pays et à tout immigrant muni d'un capital de 5 000 francs. Sa 
superficie pouvait varier selon la qualité du terrain, mais ne devait en 
aucun cas être inférieure à tO hectares, la taille maximale étant de 25 
hectares. En réalité, dans les premiers centres créés, les lots seront de 1 6 
à 1 8 hectares (Ciu, Dagny, Sarraméa, Négropo). Par la suite ils compren­
dront toujours 25 hectares. La concession attribuée à titre provisoire 
devenait définitive au bout de cinq ans sous réserve d'y résider et d'avoir 
planté en café la moitié des terres agricoles. 

A partir de 1897, on ajoutera à cette concession gratuite la possibilité 
d'acquérir â titre onéreux d'autres lots dont la superficie, ajoutée à celle 
de la concession gratuite, ne devait pas dépasser 1 OO hectares. Ceci afin 
d'éviter l'accaparement spéculatif des terres. Enfin les concessions 
devaient autant que possible être délivrées d'un seul tenant, ce qui sera 
presque toujours le cas, sauf à Voh. 

La spéculation de base était le café, culture qui présentait l'avantage de 
se prêter facilement à une colonisation paysanne, n'exigeant pas de capi­
taux trop importants. Mais comme les délais d'attente étaient longs (qua­
tre ans) il convenait dans l'intervalle de faire des cultures vivrières ou 
susceptibles de trouver preneur sur le marché intérieur (maïs et haricots). 
Enfin sur la vingtaine d'hectares de la concession gratuite en terres à 
pâturages. le « colon Feillet » pouvait élever quelques têtes de gros bétail. 

On devait reprocher à ce système l'exiguité de la concession gratuite 
pour laquelle il fallut ensuite toujours attribuer le maximum prévu; ceci 
rendait indispensable l'acquisition de lots supplémentaires â titre onéreux. 
D'où la tendance à l'agrandissement spontané qui se poursuivra tout au 
long du XX• siècle, avec le rachat par ceux qui resteront des concessions 
de ceux qui auront renoncé. Une autre cause de mécomptes fut la dispa­
rité qualitative des lots. Ceux-ci en effet avaient été délimités non par des 
agronomes mais par des géomètres plus soucieux de rigueur spatiale que 
d'aptitudes pédologiques. 
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Pour peupler ses concessions, Feillet comptait partiellement sur les fils de 
colons déjà installés en Nouvelle-Calédonie, mais davantage encore sur 
l'immigration. Pour cela il procéda à une propagande active relayée en 
France par l'Union Coloniale, espérant pouvoir, dans un second temps, 
s'en remettre à l'auto-recrutement des colons. 

Il voulait d'abord des paysans. En fait ceux-ci seront minoritaires. On 
verra surtout affluer de nombreux citadins, fonctionnaires, employés, 
jeunes bourgeois en rupture de société avec l'inévitable frange de margi­
naux et de «ratés». D'où la compétence parfois discutable et l'imprépa­
ration technique de nombreux pionniers de la nouvelle colonisation 
largués à travers la «brousse» avec pour viatique le « Guide de !'Emi­
grant>> ou la « Notice pratique pour la culture du Caféier». 

B. - Les centres de colonisation 
Un centre de colonisation, sous Feillet, n'est pas une entité adminis­

trative comme on l'entend de nos jours, mais un simple périmètre alloti. 
Son importance dépend du nombre, très variable, de lots numérotés. Ces 
lotissements peuvent être isolés ou regroupés de façon à former diffé­
rents quartiers d'un centre proprement dit. On en créera et occupera 
vingt-deux entre 1895 et 1900. 

Pour délimiter un centre, on partait des régions déjà occupées, générale­
ment sur le littoral ou dans les basses vallées, et l'on remontait vers 
l'amont, cantonnant au passage les Mélanésiens qui s'y trouvaient. La 
plupart des lotissements se localisaient donc dans les moyennes vallées 
et dans leurs vallons affluents se prêtant à l'essaimage des plantations. 
Certains furent également délimités dans les régions montagneuses du 
centre de l'île, notamment autour du massif de Table-Unio. 

Les premiers centres furent ouverts à proximité de villages déjà implan­
tés. Il en fut ainsi dans les années 1895-1897 à Voh, à La Foa, à Canala 
{Ciu, Négropo) et dans une certaine mesure aussi à Houaïlou et Ponéri­
houen. En 1898 l'ambition de Feillet se porta vers la montagne. Le 
massif de Table-Unio lui paraissait être « une réserve de terres à café». 
On hissa donc des colons par des sentiers muletiers jusqu'au col d'Arnieu 
où ils végétèrent quelques années avant de redescendre. A partir de 
1 899 le nouveau front pionnier se déplace vers les régions septentrio­
nales du nord-est et du nord-ouest. On ouvre de nouveaux centres sur la 
haute Pouembout, à Gomen et dans les vallées d'Amoa, de Tipindjé et de 
Hienghène. En 1902 un dernier lotissement sera ouvert à Pouébo alors 
que depuis quelques années déjà l'immigration avait cessé. Ce n'est que 
pendant la première moitié du XX• siècle que la plupart de ces centres 
achèveront de se remplir grâce aux fils des «colons Feillet >>. 

C. - Bilan de la « colonisation Feillet » 
La «colonisation Feillet >> s'est achevée dans les désillusions de la 

crise de 1903. Le café n'avait pas tenu ses promesses. 

Aléas climatiques, mécomptes pédologiques, aggravés par l'effondrement 
des cours mondiaux et le renchérissement de la main-d'œuvre, découra­
gèrent nombre de planteurs. Dès 1 900 on trouve un peu partout des 
plantations à vendre, de toutes dimensions. Des colons désertent la 
« brousse ». Feillet, vivement critiqué, doit faire face à une opposition de 
plus en plus tapageuse qui finira par obtenir son rappel en 1 903. 

Jusqu'à la Grande Guerre il passera pour acquis que la «colonisation 
Feillet >> avait échoué. Mais avec le recul du temps, on constatera qu'un 
solde positif demeurait de cette expérience. 

On estime qu'environ 1 500 immigrants ont débarqué entre 1895 et 
1902, représentant quelques 525 familles. C'est le plus ample mouve­
ment d'immigration libre jamais dirigé vers l'île. Entre temps, vingt-deux 
centres ont été colonisés comprenant un millier de lots. De 20 à 25 000 
hectares de terre ont été ouverts à la colonisation officielle au prix de la 
récupération d'une partie du Domaine Pénitentiaire et du cantonnement 
généralisé des Mélanésiens. 

Le bilan agricole de cette expérience est aujourd'hui encore difficile à éta­
blir. Entre 1895 et 1899, c'est-à-dire pendant la période active de la 
colonisation, il y aurait eu selon Feillet lui-même, 544 nouvelles exploita­
tions agricoles fondées, dont 505 existaient encore en 1 899. Parmi ces 
dernières, le quart avaient été formé avec de jeunes Calédoniens, et les 
trois quarts avec des immigrants ou des militaires congédiés sur place. 
En 1902, un journal de la colonie chiffrait à 438 exploitations le bilan 
provisoire de la nouvelle colonisation. On estimait à cette époque que sur 
1 OO immigrants débarqués, 10 s'étaient rembarqués, 10 autres s'étaient 
reconvertis dans un autre métier tout en restant dans l'île, 30 vivotaient 
sans prospérer sur leur concession, et 50 avaient réussi dans l'agricul­
ture. Mais ce bilan ne peut être considéré comme définitif tant il est vrai 
que les renoncements se sont poursuivis tout au long des premières 
années du siècle; on peut estimer à 250 à 300 plantations familiales le 
solde final de la colonisation Feillet. 

Ce résultat était certes loin d'être négligeable et pendant un demi-siècle 
la « brousse» vivra de cette impulsion. Mais le bilan de la colonisation 
Feillet c'est aussi l'hypothèque tirée sur l'avenir même de ce peuplement 
rural par le grand cantonnement et ses excès. 

IV. - LA FIN DE L'IMMIGRATION RURALE 
Après Feillet, la colonie se trouve plongée dans le marasme. La popu­

lation européenne diminue. Le déficit budgétaire impose le rapatriement 
de fonctionnaires. L'effectif pénal fléchit. L'exode rural vide la «brousse)) 
d'une partie de ses colons libres. Elle perd 2 000 habitants entre 1901 et 
1906. Une partie émigre aux Nouvelles-Hébrides ou retourne en France. 
La plupart se retrouvent à Nouméa où la population urbaine augmente, 
ainsi que le tertiaire. Dans l'intérieur, pour suppléer au café défaillant, on 
se rue sur les banians à caoutchouc, que cette surexploitation ne tardera 
pas à épuiser. 

Il faudra attendre 1910 pour voir s'amorcer un début de relance minière 
et agricole. A la veille de la Grande Guerre les cours du café et du coprah 
sont en hausse, quand la crise de l'Hemileia vastatrix vient frapper une 
nouvelle fois les colons. Ensuite c'est la guerre, les engagements de 
jeunes Calédoniens, l'isolement de l'île coupée de la Métropole. La 
Nouvelle-Calédonie végète, repliée sur elle-même, sans nouvel apport 
extérieur. 

Le retour de la paix s'accompagne d'une crise dans la métallurgie du 
nickel. Le marasme qui s'ensuit en 1921-1923 réveille soudain les vieux 
fantasmes de la colonisation agricole, en sommeil depuis vingt ans. Mais 
cette fois c'est le coton qui a le vent en poupe, devant le café dont la 
faveur remonte. 

En outre, une génération s'est écoulée depuis l'installation des «colons 
Feillet >> dont les fils arrivent à l'âge d'homme, de plus en plus nombreux. 
Les demandes de concessions, malgré l'absence de tout courant d'immi­
gration, augmentent chaque année : 49 en 1 909, 14 7 en 1 913, 225 en 
1922 ... alors que la terre se raréfie. 

A. - Le manque de terres 
Progressivement. les lots laissés vacants dans les centres inachevés 

de la colonisation Feillet ont été appropriés soit par des colons déjà 
installés, soit par des fils de colons, et bientôt on en vient à chercher de 
nouvelles terres. On prend conscience de cette pénurie dès 1913, où 
commence à être avancée l'idée qu'il faut désormais réserver la terre 
disponible aux « enfants du pays », entendant par là les jeunes Européens 
nés dans la colonie. 

Avec la reprise des projets d'immigration à partir de 1925, cet exclusi­
visme s'affirme en même temps que grandit la revendication en faveur 
d'une reprise du cantonnement. Consciente de ce qu'on ne peut plus 
compter sur de nouvelles délimitations de réserves, !'Administration 
rechigne à s'engager dans cette voie. Bientôt, du reste, le renouveau 
démographique mélanésien et le développement des plantations indi­
gènes imposent au contraire les premiers agrandissements de réserves. 

On se retourne alors vers les latifundia sous-exploités; une commission 
des terres est nommée pour chercher de nouvelles terres au profit de la 
colonisation; des portions de zone maritime sont déclassées et concé .. 
dées; un plan routier destiné autant à ouvrir de nouveaux espaces qu'à 
désenclaver l'intérieur est enfin élaboré. C'est sur ces entrefaites qu'arrive 
le dernier flux de l'immigration coloniale, celui dit des « nordistes>>. 

B. - Les nordistes (1926) 
Il s'agit à l'origine d'une immigration spontanée qui prit au dépourvu 

!'Administration locale. Elle avait été provoquée par une tournée de 
conférences du maire de Nouméa, le vétérinaire Lang, dans le nord de la 
France. Dans cette région particulièrement éprouvée par la Grande 
Guerre, arrivait à l'âge adulte la génération qui, entre 1914 et 1918 
n'avait pu bénéficier d'une scolarité normale et éprouvait des difficultés à 
trouver un emploi. D'où une certaine réceptivité à la propagande invitant 
à venir planter du coton en Calédonie. 

L'originalité de l'immigration « nordiste>>, outre la localisation de son 
recrutement, vient de ce que les candidats-colons se regroupèrent en 
coopératives dès avant leur embarquement. Ces associations devaient 
durer quatre années au cours desquelles on exploiterait collectivement le 
domaine acquis par le groupement. Mais passé ce délai, la coopérative 
devait se dissoudre dans la propriété individuelle, le domaine étant alors 
alloti et partagé. La réunion, dans chaque groupement, de plusieurs corps 
de métiers, permettrait d'assurer l'indépendance de chaque association. 

Quatre convois s'ébranlèrent en 1925 et 1926: 

La « Coopérative mutuelle de colonisation calédonienne » arriva la 
première, comprenant 86 personnes dont 47 colons. Ils devaient sïns­
taller à Daouï mais furent vivement décus à la vue du terrain qui leur était 
destiné. On leur offrit alors 2 800 hectares à la Poindiavano, vallée 
déserte qu'arrosait un cours d'eau permanent entre Moindou et Nessa­
diou. Mais le sol réputé fertile était hydromorphe. 

L'isolement du site et les nuées de moustiques rendirent le pays invi­
vable. Les colons renoncèrent les uns après les autres. 

- Vint ensuite en mars 1926 le «Comptoir cotonnier calédonien>> qui 
groupait lui 20 familles totalisant 50 personnes. Il devait s'établir à la 
Ouaméni sur 400 hectares achetés depuis la France. Ici encore, décep­
tion: le· terrain vendu comme d'un seul tenant était partagé par une 
enclave. Sous l'effet de la désillusion le groupement se désagrégea avant 
d'avoir fonctionné. Les colons se dispersèrent, s'établissant chacun à leur 
compte, certains allant se fixer dans la haute Houaïlou. 

- Le troisième groupement, la « Fraternelle coloniale néo-calédonienne)} 
eut un destin plus lamentable encore. Patronné par Lang, comprenant 25 
personnes dont 19 sociétaires, il devait exploiter mécaniquement un 
domaine de 1 200 hectares. Mais les futurs associés firent connaissance 
sur le bateau. Il apparut que des irrégularités avaient été commises. La 
discorde éclata et le groupement arriva en pleine décomposition. Tandis 
que le président était arrêté pour escroquerie, les adhérents se disper­
sèrent. 

En août 1926 arriva le dernier convoi, 1'« Union coopérative de coloni­
sation calédonienne». Formé à Lille, ce fut le moins improvisé de tous les 
groupements « nordistes ». Des éclaireurs avaient été détachés et avaient 
visité un grand nombre de propriétés avant de fixer leur choix sur la 
vallée d'Ouendé, dans la haute Pouembout. Mais les autres membres 
désavouèrent ce choix. Le Domaine leur offrit alors des terres à Gouaro, 
près de Bourail. Mais ce furent des individus (10 familles), et non plus un 
groupement coopératif, qui s'y installèrent pour créer des caféières d'ara­
bica sous couvert forestier, et non pour cultiver du coton. 

On évalue à quelques 240 personnes dont 119 colons le total de l'immi­
gration nordiste. Sur ces 119 chefs de familles ou célibataires, dès 192 7, 
36 avaient quitté la Nouvelle-Calédonie, 23 pour rentrer en France et 13 
pour les Nouvelles-Hébrides. Sur les 83 colons demeurés dans l'île, 34 
seulement étaient encore à la terre. On peut donc estimer à environ 1 70 
à 200 personnes la contribution de l'expérience nordiste au peuplement 
européen de Nouvelle-Calédonie. Mais en tant que tentative de coloni­
sation, en dépit du demi-succès de Gouaro, elle se solda par un échec. 

Si on a parfois mis en cause l'accueil mitigé réservé à ces intrus venus 
prendre des terres parcimonieusement comptées aux jeunes Calédoniens, 
la désillusion semble davantage venue de l'improvisation de cette coloni­
sation. 

Cette expérience discrédita pour l'avenir les tentatives d'immigration 
spontanées. On en revint à la colonisation officielle. Mais surtout, on 
commença à prendre conscience qu'il ne pourrait plus y avoir d'afflux 

massif d'immigrants, au-delà d'un plafond de 20 colons par an. Cet échec 
sonnait en réalité le glas de l'immigration rurale vers la Nouvelle­
Calédonie. En 1931 le gouverneur Guyon lance un programme de coloni­
sation, mais pour les jeunes Calédoniens, avec constitution de nouveaux 
périmètres allotis et avances du Crédit Agricole. 

Il serait pourtant faux de croire que l'on avait définitivement renoncé à la 
chimère de l'immigration coloniale. En cette même année 1 931, !'Office 
National du Combattant allait se proposer de financer l'installation 
d'anciens « poilus>> de la Grande Guerre, calédoniens et métropolitains. 
Mais le projet se heurta aux réticences de l'opinion locale, sensibilisée par 
la rareté des terres cultivables. En 1935, c'est la Chambre d'Agriculture 
qui suggère de reprendre l'immigration avec des Yougoslaves. En 1937, 
le Ministre des colonies envisage d'installer en Nouvelle-Calédonie des 
juifs persécutés d'Europe centrale, mais doit y renoncer devant l'oppo­
sition du Conseil Général. C'est sur cette collection de projets avortés 
qu'arrive la Seconde Guerre mondiale. 

C. - Le nouveau défi 
La Seconde Guerre mondiale, marquée par le séjour des troupes 

américaines, apparaît comme un puissant facteur d'accélération de l'évo­
lution amorcée. En quelques années le paysage économique et social de 
la Grande Terre va se transformer, modifiant l'équilibre précédemment 
établi. Trois éléments ont fondamentalement contribué à ce changement. 
La libération de la main-d'œuvre au contrat et la fin des corvées aux­
quelles étaient astreints les Mélanésiens, aggravant le manque de main­
d'œuvre, ont joué au détriment de la colonisation caféicole, tandis qu'elles 
ouvraient largement, par ce même café, l'accès des Mélanésiens à l'éco­
nomie monétaire et à la revendication foncière. La promotion politique 
des Mélanésiens est devenue le levier de leur revendication économique 
et culturellè. Enfin, les dollars accumulés lors du passage des Américains. 
en donnant un coup de fouet au développement économique ont achevé 
de détourner les fils de colons européens de la « brousse >) rurale vers des 
emplois urbains, remettant ainsi en cause cette volonté d'enracinement 
rural qui avait été jusque-là le « credo >> de la colonisation. 

Dès lors l'immigration rurale n'avait plus de signification. En vain agitera­
t-on parfois la venue de Réunionnais ou de « Pieds-Noirs». 

Les arrivées spontanées d'éléments métropolitains approvisionneront le 
secteur secondaire ou le tertiaire urbain, en un courant diffus, subitement 
gonflé en période d'euphorie économique comme lors du «boom». 

La colonisation francaise en Nouvelle-Calédonie a connu un foisonnement 
de formes et d'expériences qui en font une aventure humaine d'une 
extraordinaire diversité mais dont les résultats restent au bout du compte 
relativement modestes. La mise en valeur de l'île ne fut jamais à la 
hauteur des résultats escomptés en dehors du secteur minier et indus­
triel. Eloignement sous-peuplement, manque de capitaux et concurrence 
d'activités plus spéculatives que créatrices de richesse, rendent compte 
de ce sentiment d'inachevé qui caractérise tout au long d'un siècle d'his­
toire la lente gestation de la Calédonie coloniale. Mais cette colonisation 
de peuplement laisse derrière elle un lourd contentieux né du canton­
nement des premiers occupants du pays et si l'espoir chimérique de la 
« France australe >> s'estompe désormais, la Calédonie égalitaire et 
pluriethnique reste à construire. 
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LES ÉTAPES DE LA COLONISATION TERRIENNE 

STAGES OF LAND COLON!ZAT/ON 

After difficult beginnings, rural colonization was initial/y marked by an 
extensive movement to take posscsswn of large areas of land. 
However the narive insurrection of 1878 was main/y a reactton of 
protest which brought rhis process to a hait. Following th1s, the lerri­
torv. which had been a penal colonv since 1864, deve!oped sma/J 
scale colonization under the a/1-powerful Penitentiary Adminiszrarion 
until tho end of the century. The idea of free colonization through 
small holdings was revived by Governor Feil/et and although th1s plan 
apparent/y failed, as in the case of penal colomzat10n, 1t left a posi­
tive div1dend. Final efforts to encourage small holdings in tl1e 1920s 
a/sa failed. Since the Second World War, social and econornic 
change has graduai/y turned European seu/ers awav from agricultural 
actw1ties, but white !Aelanesians are claiming rraditional ownership, 
the question of land appropriation remains a contentious issue. 

/. - Pioneer colonization (7853-7877) 

After a period of restricted occupation wl7ere {f;e adrninisrration was 
alfowed on/y verv limited resources. the idea of intensive seulement 
appeared, and was followed by the granting of large tracts of land 
outside the areas of military protection. Desp1te official efforts to 
encourage small holdings, speculation and the multiplication of large 
concesswns took place without being accompanied by effective 
settlement. Continued encroachments were the main cause of the 
great Kanaka insurrection of 7 8 78. 

Il. Pena! colonization ( 1864-189 7) 

Penal transportation began in 1864. From 7869, land grants were 
made to freed pnsoners, 1hen to those stifl serving their sentence, 
and their numbers grew rapidly. This po/icy led to the creation of a 
huge Penitentlary doma1n and the setting of its houndariRs caused a 
conf!ict which paralysed free seulement. With the end of the convict 
prison and penai grants this domain was graduai/y handed back The 
result was very iimited. less than hait those who received grants 
stayed on lhe land and rhey represented on/y 6 % of 1he 21,630 
convicts sent ta New Caledonia. They d1d, however, give birth to an 
active peasant class. 

il/. - Colonization under Feil/et 

At the end of ihe 19th century the economic backwardness and the 
underpopulation were strikingly obvious. 

As the Island was no longer a prison colony, Governor Feil/et wanted 
to develop sma/I family holdmgs based un coffee cultivauon and new 
immigration. Al/otments multiplied rapidlv. especially in settled 
val!eys, but the endeavour was badly prepared and it ended in clis1/lu­
sionment at the beginning of the century. Although it aggravated the 
land problem that had started with the croation of native reserves 1t 
led tu a strong current of free immigration on the main Island. and 
the irnpetus it gave ta agricu/tural acliviries proved to be lasting. 

IV. - The end of rural immigration 

The failure of Feillet's plan, the First Worfd War and coffee disease 
17alted rural immigra/ion. Tt1e mining crisis, originaung in the 1920 s 
from the drying up of strategic demands fur mck.el. revived dreams of 
agricultural settlement. However, the cotton growing cooperatives run 
by sett!ers from the North of France brok.e up. Their failure marked 
the end of rural immtgratton m New Caledonia. despite the numerous 
schemes that foflowcd. 

The Second World War aggravated the dec/ine of coffee. The Mela­
nesian labour force, gaining access to monetarv economy, was no 
longer aval/able, and its demands became more precise. European 
settlers were more and more attracted by new speculative activities 
and rhev rurned back towards the secondary and tertiary sectors in an 
urban environmenr. This conf1rmed the failure ol rural seulement bul 
/elt intact the difficult ques1ion of land ownersh~o which it had 
created. 
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